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Point d’information sur le rapport d’évolution des risques professionnels année 2010 et programme annuel de prévention 2011-2012
L’article 48 du décret de 82 prévoit que le comité technique reçoive la communication du rapport annuel et du programme annuel de prévention.
Nous sommes donc bien aujourd’hui dans cette présentation formelle.
Le rapport d’évolution des risques professionnels de 2010 est plein d’enseignements sur le chemin parcouru sur ce dossier hygiène et sécurité, mais aussi sur celui qui reste à parcourir, pour qu’au plus près du terrain, on s’approprie les enjeux de la santé au travail.
Le programme annuel de prévention adopté pour l’année 2011-2012 découle de ce rapport. Il reconduit d’ailleurs les axes de celui de l’année scolaire précédente.
Ces deux informations sont intéressantes bien mais vous conviendrez que cette présentation est tardive, sachant que c’est le CCHS ministériel de juin 2011, il y a près d'un an, qui a adopté ces documents.
Depuis cette date, après l’élection des représentants du personnel en CT, c’est bien la mise en place des CHSCT avec la nouvelle compétence « conditions de travail » qui est en cours et qui nous préoccupe.
L’UNSA-Education est donc soucieuse des conditions de la mise en œuvre de cette nouvelle réglementation qui traduit l’accord Fonction publique que l’UNSA a signé.
Pour l’UNSA-Education, il est donc logique, comme cela est prévu par les textes, que le comité technique ministériel soit informé avant la fin de l’année scolaire sur un premier état des lieux de la mise en place des CHS-CT au plan local et des éventuelles difficultés rencontrées.
Nous pouvons d’ores et déjà vous en signaler une  liée à l’adoption du Règlement intérieur :
· dans l’académie de Nancy-Metz, l’administration locale veut imposer à l’ensemble des CHS-CT départementaux un même règlement intérieur, celui du CHS CT académique,
Cet  exemple reflète sans doute une mauvaise appropriation des textes, mais il nous remonte d’autres académies une perception hiérarchique entre les CHS CTA et les CHS CT départementaux, ce qui ne sous semble pas juste.
En effet, que ce soit l’arrêté portant création du CHS-CT dans notre ministère, le décret Fonction publique et la circulaire d’application, ces textes montrent bien que chaque CHS-CT rattaché à un CT a son propre règlement intérieur, sur la base d’un règlement intérieur type pouvant faire l’objet d’adaptation lié aux spécificités du CHS CT concerné.
nulle part n'est évoquée une quelconque hiérarchie entre les CHS-CT.
Nous avons contestons donc cette exigence.
Ces interprétations de la réglementation montrent la nécessité de former rapidement les membres du CHS-CT.
Au-delà d’un premier bilan de mise en œuvre des CHS-CT présenté en CT avant la fin de l’année scolaire, il serait aussi nécessaire pour l’UNSA-Education que ce bilan s’accompagne concrètement 
- d'un recensement des actions de formations envisagées  pour les membres des CHS-CT ;
- d’un recensement des recrutements des différents acteurs chargés de la prévention munis de leur lettre de mission ou cadrage (assistants, conseillers, médecins, inspecteurs santé et sécurité au travail).
En effet, un axe fort de l’accord Fonction Publique concerne une mise en réseau effective de ces acteurs.
Les choix en matière d’implantation et de répartition, la lettre de cadrage devront être présentés rapidement dans les CHS-CT locaux.
L’UNSA-Education sera aussi vigilante sur les moyens attribués à ces acteurs pour assurer leur mission.
Pour terminer, l’UNSA-Education rappelle sa revendication d’existence dans le Budget d’une action « hygiène, sécurité et sécurité au travail ». Cela fait plusieurs années que nous le revendiquons. L’article 61 du décret 82-453 qui précise que les actions du Programme annuel de prévention soient estimées nous confortent dans cette revendication.
